
CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Procès-verbal de séance

Séance du 10 avril 2024, Salle des Fêtes de Saint Martial
d'Albarède

L'an deux mil vingt quatre, le dix avril, à 18h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de Saint Martial
d'Albarède, après convocation légale en date du 05 avril 2024, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI
Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE
Corinne, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure,
Mme SEDAN Annie, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine, M.
POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. ARNAUD François, M. BOBAN Gérard, M. CELERIER Vincent, M. PIERREFITTE
Alain, M. MOREAU Jean-Jacques, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle, M.
BALABEAU Jérôme, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe,
Mme ALTIER Annie, M. ENGLERT Michel, M. MEYZIE Alain, M. SEGUI Jean-Marie, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON
Claudine, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian. -

Étaient absents excusés : M. BARONNET Laurent.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. BIDAUT Alexandre.
Pouvoirs : M. BARONNET Laurent en faveur de M. ENGLERT Michel.

Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD.

________________________________________________________

INFORMATION  : Aprobation du procés verbal du Conseil communautaire du
27 février 2024

________________________________________________________

INFORMATION  : Point sur les décisions prises par le Président

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-025 : Approbation du PCAET (Plan Climat Air
Energie Territorial)

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération CC-DC-2021-007 du conseil communautaire prescrivant
l’élaboration d’un PCAET,
Vu la délibération CC-DC-2023-066 du conseil communautaire portant sur l’arrêt du
projet de PCAET,



Éléments clés du PCAET
Monsieur le Président rappelle que la communauté de Communes Isle Loue Auvézère
en Périgord a choisi d’élaborer son Plan Climat Air Énergie Territorial de façon
volontaire.
Selon l’article L. 2224-34 du Code Général des Collectivité, chaque EPCI est le
coordinateur de la transition énergétique, anime et coordonne sur son territoire les
actions en cohérence avec les objectifs du PCAET.
Un travail partenarial a amené à la construction d’un plan de 40 actions, articulées
autour de 6 axes stratégiques et 22 orientations. La construction du PCAET a été
réalisée au regard des moyens du territoire, selon des objectifs réalistes. Même si par
cette méthode d’élaboration, le résultat ne respecte pas les objectifs fixés par le
SRADDET, il est souligné que cette démarche d’élaboration de ce document est
volontaire et doit amener des résultats concrets pour le territoire au travers du plan
d’actions suivant :

N° Orientations N° Propositions d'action

Axe 1 : Impliquer l'ensemble des acteurs dans la transition écologique du
territoire

1.
1

Piloter, suivre et
évaluer la mise en
œuvre du PCAET

1.1.1 Mobiliser et animer les acteurs et les élus

1.1.2
Suivre et évaluer l'avancement des actions du
PCAET

1.
2

Améliorer
l’exemplarité de la
CC ILAP et de ses

communes

1.2.1
Sensibiliser les élus et les agents de la CCILAP et
des communes

1.2.2
Rénover le patrimoine de la collectivité et des
communes

1.
3

Sensibiliser les
acteurs et habitants

et accompagner
leurs démarches de

transition

1.3.1
Communiquer sur les actions du PCAET et sur
l'exemplarité de la CCILAP et des communes

1.3.2 Valoriser les actions exemplaires des entreprises

1.3.3
Mettre en place une éducation pour
l'environnement à destination des enfants

1.3.4 Mobiliser et accompagner les entreprises

Axe 2 : Faire de l'agriculture un levier de transition

2.
1

Maintenir une
agriculture vivrière
et à taille humaine

et préserver les
terres agricoles

2.1.1
Identifier les zones favorables au maintien et
développement de l'agriculture

2.
2

Accompagner la
réduction de la

2.2.1 Établir une convention avec le CAAP24 pour
accompagner les agriculteurs dans la réduction



consommation
énergétique dans le

secteur agricole

de leur consommation d'énergie

2.
3

Favoriser l'adoption
de pratiques

agricoles vertueuses
et adaptées au
changement
climatique

2.3.1
Réaliser des diagnostics environnementaux avec
l'outil CAP'2ER

2.3.2 Valoriser les actions de préservation des haies

2.3.3
Établir une convention avec le CAAP24 pour
promouvoir les bonnes pratiques culturales

2.
4

Généraliser les
circuits-courts sur le

territoire
2.4.1

Accompagner les producteurs dans la recherche
de débouchés locaux et encourager
l’approvisionnement local

Axe 3 : Réduire l'impact des déplacements sur le territoire

3.
1

Favoriser les
mobilités douces par
des aménagements
et services adaptés

3.1.1 Aménager des stationnements vélos

3.1.2
Identifier des itinéraires à aménager pour les
mobilités douces

3.
2

Développer
l'intermodalité et

l'offre de transports
alternatifs à la

voiture individuelle

3.2.1 Travailler sur une offre de covoiturage

3.2.2
Identifier et aménager des aires et arrêts de
covoiturage

3.
3

Encourager la
démobilité

3.3.1
Sensibiliser les employeurs et les salariés au
télétravail

Axe 4 : Améliorer la sobriété et l'efficacité énergétique des bâtiments

4.
1

Renforcer les
dispositifs de

soutien à
l'amélioration de

l'habitat

4.1.1 Renforcer le volet énergie de l'OPAH

4.
2

Développer une
filière locale de la

rénovation

4.2.1
Valoriser les entreprises exemplaires en termes de
rénovation

4.2.2
Adapter les marchés publics de construction et de
rénovation aux enjeux de la transition écologique

4.2.3
Sensibiliser et communiquer auprès des artisans

4. Sensibiliser aux 4.3.1 Mener des actions de sensibilisation sur les



3 écogestes écogestes
4.3.2 Valoriser les services de médiation et de conseil

en énergie pour les particuliers en difficulté

Axe 5 : Augmenter la production d'énergies renouvelables locales

5.
1

Identifier les sites
propices à

l'installation de
productions

renouvelables
centralisées

5.1.1
Identifier les zones favorables aux ENR
centralisées et mener des études de faisabilité

5.
2

Développer
l'utilisation de

chaleur
renouvelable

5.2.1
Inciter les communes à réaliser des installations
de chaleur renouvelable

5.
3

Promouvoir les ENR
auprès des acteurs

du territoire et
accompagner leurs

projets

5.3.1
Encourager les projets d'installation de
photovoltaïque en toiture via le cadastre solaire

5.3.2
Encourager la participation citoyenne dans les
projets ENR

5.
4

Soutenir les projets
d'autoconsommatio

n et de stockage
d'énergie

5.4.1
Encourager l'autoconsommation collective entre
entreprises

Axe 6 : Adapter le territoire au changement climatique

6.
1

Gérer les forêts de
manière intégrée et
cohérente

6.1.1
Diffuser le guide du propriétaire forestier sur le
territoire

6.1.2 Identifier et préserver les vieilles forêts

6.
2

Gérer durablement
les ressources en
eau

6.2.1 Sensibiliser sur les enjeux de la ressource en eau

6.2.2
Identifier, protéger et restaurer les zones humides
du territoire

6.
3

Améliorer les
politiques de
prévention et de
gestion des risques

6.3.1
Réaliser un plan intercommunal de sauvegarde
(PICS)



6.
4

Préserver la
biodiversité et la
qualité des paysages
sur le territoire

6.4.1 Améliorer la gestion des espaces naturels

6.4.2 Mettre en place un observatoire du paysage

6.4.3
Améliorer les connaissances sur la biodiversité du
territoire

6.
5

Limiter
l’imperméabilisation
des sols et
encourager la
désimperméabilisati
on

6.5.1
Inciter les communes à végétaliser les espaces
publics

6.5.2
Intégrer des prescriptions de limitation de
l'imperméabilisation dans le PLUi

Contenu du PCAET
Le PCAET est constitué des documents suivants :

 délibération lancement ;
 délibération d’arrêt ;
 avis de l’état ;
 déclaration environnementale ;
 suivi procédure ;
 livre 0 - Résumé non technique. En une quinzaine de pages, il explique les

enjeux d’un PCAET et la démarche et synthétise les documents qui le
constituent ;

 livre 1 - Rapport de diagnostic. Diagnostic des émissions de gaz à effet de
serre, des consommations et production d’énergie, de la séquestration
carbone ;

 livre 2 - Analyse des réseaux d’énergie ;
 livre 3 - Potentiels et stratégie. Il fixe des objectifs quantifiés par thème et par

secteur à atteindre à l’horizon 2030 dans le cadre d’un scénario prospectif à
l’horizon 2050 ainsi que des orientations stratégiques pour atteindre ces
objectifs ;

 livre 4 - Plan d’actions. Il rassemble 40 actions autour de 6 axes portées par la
Communauté de communes et de ses partenaires (SDE24, chambres
consulaires, associations locales…) ;

 livre 5 - Évaluation environnementale stratégique. Il s’agit d’une analyse des
impacts du PCAET sur les autres domaines liés à l’environnement ;

 livre 6 - Rapport d’étude Vulnérabilité au changement climatique. Ce
document fait état des vulnérabilités sur le territoire (eau, biodiversité, chaleur
et maladies, risques naturels, vulnérabilité économique …) ;

 réponse aux avis de la consultation publique.



Rappel des étapes de l’élaboration du PCAET
11 mars 2021 : prescription de l’élaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial
(PCAET).
La communauté de communes s’est engagée de manière volontaire dans
l’élaboration d’un PCAET par délibération.
25 mai 2023 : arrêt du projet de Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET).
14 juin 2023 : conformément à l’article L123-19 du Code de l’environnement, le projet
a été soumis pour avis consultatif au Préfet de Région, à la Mission d’Autorité
Environnementale et au Président de la Région Nouvelle-Aquitaine.
La Mission Régionale d'Autorité environnementale de la Nouvelle Aquitaine (Préfet
de Région) a rendu son avis le 7 août 2023.
La Région Nouvelle Aquitaine a répondu le 23 juin 2023.

La consultation publique a eu lieu du 13 décembre 2023 au 26 janvier 2024. Suite à
un incident technique, elle a dû être relancée du 8 février au 7 mars 2024. 47 avis ont
été reçus.

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide
 D'APPROUVER le Plan climat Air Energie Territorial de la communauté de

communes Isle-Loue-Auvézère en Périgord, tel que présenté dans cette
délibération et joint en annexe,

 D'AUTORISER le Président à solliciter toutes les aides financières possibles
dans le cadre de la mise en œuvre de ce PCAET,

 D'AUTORISER le Président à signer tous les documents y afférents, dans le
respect de ces modalités.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-026 : Prolongation de l'OPAH (Opération
Programmée d'Amélioration de l'Habitat) : avenants avec la Communauté de
Communes Périgord Limousin et avec l'ANAH

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération n°DC-2021-071 du conseil communautaire actant la modification
des objectifs et la prolongation de 2 ans de l'OPAH Happy Habitat,
Vu la délibération n°DC-2023-008 du conseil communautaire autorisation la
signature d'un avenant n°3 à la convention avec les partenaires de l'OPAH Happy
Habitat,
Considérant que l'OPAH (Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat) Happy
Habitat doit se terminer au 30 avril  2024,
Considérant que les conditions de mise en oeuvre d'une nouvelle OPAH ou d'un
dispositif équivalent sont en cours de modification par l'ANAH (Agence Nationale
d'Amalioration de l'Habitat) et qu'il ne sera pas possible de définir un tel dispositif
d'ici au 31 décembre 2024,



Considérant que les objectifs de l'année 5 de l'OPAH Happy Habitat ne seront pas
atteints au 30 avril 2024,

Le Président propose au Conseil Communautaire de poursuivre l'OPAH Happy
Habitat jusqu'au 31 décembre 2024 en utilisant le relicat au 30 avril 2024 du nombre
de dossiers à instruire dans cette OPAH.

Ainsi, 118 dossiers seront à répartir entre les deux communautés de communes
Périgord-Limousin (CCPL) et Isle-Loue-Auvézère-en-Périgord (CCILAP).

Cette proposition nécessite :

 la signature d'un avenant n°4 à la convention avec l'ANAH et ses
partenaires pour prolonger l'OPAH Happy Habitat jusqu'au
31 décembre 2024 avec les objectifs présentés ci-dessus.

 la signature d'un avenant à la convention établie entre la CCPL (maître
d'ouvrage pour le suivi animation) et la CCILAP : cet avenant prolongerait
jusqu'au 31 décembre 2024 les engagements mutuels des deux
communautés de communes et le marché avec SOLIHA, pour un montant
estimé à 202 288 € HT sur lesquels 75 % de subventions sont attendus).

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 PROLONGER l'OPAH Happy Habitat jusqu'au 31 décembre 2024,
 ETABLIR un avenant n°4 avec l'ANAH correspondant à ce report de date et

aux objectifs évoqués ci-dessus,
 ETABLIR un avenant à la convention avec la CCPL permettant de poursuivre

le marché de suivi-animation correspondant avec SOLIHA et demander les
financements liés,

 AUTORISER le Président à signer ces deux avenants,
 AUTORISER le Président à entamer toute procédure permettant de donner

suite à cette délibération et préparer un autre dispositif d'aide à l'habitat à
compter du 1er janvier 2025.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-027 : Location immobilière
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la chute de falaise intervenue Avenue Jean Rabaud à Excideuil le 2 février 2024,
Vu l'arrêté n°2024-13 du 15 février 2024 de la commune d'Excideuil portant
évacuation et interdiction d'habiter un bâtiment, relatif aux parcelles AC164 et AC184,
Vu l'obligation pour les propriétaires de la maison située sur ladite parcelle de quitter
temporairement leur logement,



Le Président propose que la CCILAP prenne en charge le coût de relogement de la
famille concernée, Monsieur et Madame AIRAULT, au sein des Gîtes "Les Maisons du
Bost" à Clermont d'Excideuil, pour la période du 13 avril au 29 juin 2014. Le coût du
loyer, charges comprises, est fixé à 650 € par mois.

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 VALIDER la prise en charge du relogement de la famille AIRAULT pour la période

du 13 avril au 29 juin 2024
 AUTORISER le Président à signer tout document permettant la concrétisation du

relogement, et notamment la bail locatif
 S'ENGAGER auprès des Gîtes "Les Maisons du Bost" à la prise en charge

financière de la location

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-028 : Création d'une Commission
d'Indemnisation

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Relations entre le public et l’administration, et notamment son article
L.423-1,
Vu le Code civil, et notamment son article 2044,
Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2022-12-22-00001 en date du 22 décembre 2022
validant les statuts de la communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord
(CCILAP),

Considérant la chute d’une portion de falaise survenue le 2 février 2024 ayant
entraîné la fermeture immédiate et durable de la RD76, dans le périmètre de la
commune d’Excideuil, rue du Docteur Jean Rabaud ;
Considérant que cette zone est située dans le périmètre de la voirie intercommunale
définie par délibération n°059/2016 en date du 16 décembre 2016, et conformément
aux plans qui y ont été annexés ;
Considérant la fermeture indispensable de la RD76 pour gérer le flux de véhicules
entre les communes de Saint Germain des Prés (direction Thiviers) et Excideuil ;
Considérant que la CCILAP détient une compétence en matière de "politique locale
du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire" définie
comme suit : « étude de projets de dynamisation des centres bourgs visant au
maintien et au développement des activités commerciales et de services de
proximité".
Considérant que des commerces sont impactés par les déviations mises en place ;
Considérant les préjudices économiques et commerciaux susceptibles d’être causés
par les déviations actuelles, et les travaux à venir de déblaiement et de remise en
état ;



Considérant que la perspective la plus optimiste de réouverture de la route pointe
l’automne 2024 ;

Le Président indique que le maintien du tissu économique local est une des
prérogatives de la Communauté de communes. Il expose les inquiétudes des
commerçants impactés par la fermeture de la RD76, et les conséquences déjà
sensibles sur leurs résultats financiers.
Il propose la création d’une Commission d’Indemnisation Amiable. Cette instance
aura pour rôle d’examiner les demandes d’indemnisation présentées par les acteurs
économiques. Il propose qu’elle soit constituée de la manière suivante :
 Membres à voix délibérative

 Président : un représentant du Tribunal de Commerce de Périgueux
 Premier Vice-président : le Vice-président de la CCILAP en charge de

l’Economie
 Second Vice-président : le Maire d’Excideuil
 Le Vice-président de la CCILAP en charge de l’Aménagement du

territoire
 Un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la

Dordogne
 Un représentant de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la

Dordogne
 Un expert-comptable

 Membres à voix consultative
 Le Directeur de la CCILAP
 Le Directeur adjoint de la CCILAP en charge de l’Animation du Territoire

Il soumet également le règlement intérieur de la Commission d’Indemnisation
Amiable.

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire
 APPROUVE la création d’une Commission d’Indemnisation Amiable en lien

avec la fermeture de la RD 76 à Excideuil
 VALIDE la composition proposée pour la Commission
 ADOPTE le Règlement intérieur de la Commission d’Indemnisation Amiable tel

qu’annexé
 AUTORISE le Président ou son représentant à signer tout document se

rapportant à la présente délibération

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-029 : Constitution d'une provision
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président indique que la Communauté de communes a la possibilité de
constituer une provision budgétaire.



La chute de falaise à Excideuil va engendrer des travaux longs et coûteux. A ce jour, la
responsabilité des tiers est engagée, mais la participation des collectivités n'est pas à
exclure. Une première approche technique a permis de chiffrer le chantier à venir
autour de 1 000 000 € (hors réseaux).
Dans l'éventualité où la CCILAP serait amenée à contribuer, le Président propose donc
de constituer une provision exceptionnelle pour un montant de 290 000 €. Il précise
que l'EPCI devra nécessairement assurer la réfection du réseau d'assainissement, dont
le coût additionel depassera certainement 100 000 €

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire
 ACCEPTE la création d’une provision budgétaire dans le cadre du dossier

susmentionné
 DECIDE de provisionner la somme de 290 000 € en 2024 au compte 6815

"dotations aux provisions pour risques et charges"

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-030 : Vote de la fiscalité
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

CONSIDERANT les projets d’investissement programmés,
RAPPELANT les taux de fiscalité en vigueur, inchangés depuis 2017
 Taxe foncière (bâti)     2.23 %
 Taxe foncière (non bâti)    10.37 %
 Taxe d'Habitation Additionnelle  8.65 %
 Contribution Foncière des Entreprises  24.48 %

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 FIXE les taux des contributions fiscales à compter de 2024
 Taxe foncière (bâti)     3.35 %
 Taxe foncière (non bâti)    11.41 %
 Taxe d'Habitation Additionnelle  11.25 %
 Contribution Foncière des Entreprises  24.48 %

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-031 : Vote du montant de la Taxe GEMAPI 2024
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique
Territoriale et d'Affirmation des Métropoles (dite Loi “MAPTAM”), notamment ses
articles 56 à 59 ;



Vu la Loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de
la République (dite Loi “NOTRe”), notamment ses articles 64 et 76 ;
Vu le CGCT et notamment ses articles L5214-16 et L5214-21 ;
Vu les missions définies au 1°, 2°, 5° et 8° du I de l'article L211-7 du Code de
l'Environnement ;
Vu la délibération n°2018/053 du Conseil communautaire, en date du 21 juin 2018,
relative au transfert de la compétence GEMAPI pour l’ensemble de son territoire au
Syndicat Mixte du Bassin de l’Isle (SMBI) ;
Vu la délibération DC2018-075 du Conseil communautaire, en date du 20 septembre
2018, relative à l'instauration de la Taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la
Prévention des Inondations (GEMAPI)

Monsieur le Président rappelle que depuis le 1er janvier 2018, la Communauté de
Communes est compétente pour la GEMAPI et que le Conseil communautaire a
décidé d’instaurer la Taxe GEMAPI.

Monsieur le Président ajoute que, conformément à l'article L1530 bis du CGI, le
produit de cette taxe doit être arrêté par délibération avant le 15 avril de chaque
année pour application à l’exercice concerné.

Il propose d'arrêter le produit global attendu de la taxe GEMAPI à la somme de
92 486 € pour l'année 2024.

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ARRETER le produit attendu de la taxe GEMAPI pour l'année 2024 à la somme de

92 486 €
 AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à accomplir tout

acte nécessaire à l'exécution de la présente décision

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-032 : Vote des subventions aux associations
2024

Votants : 45 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président présente la liste des demandes de subventions et participations
formulées au titre de l'année 2024.

Préalablement à toute discussion, il demande aux membres du Conseil
communautaire intéressés à l'une au-moins des structures mentionnées (adhérents
et, à plus forte raison, membre d'un bureau), de bien vouloir quitter la salle et de ne
pas prendre part au vote.



Budget principal - compte 65568
Association Maximum Objet

Mission Locale Haut Périgord 24 000.00 Actions 2024
Mission Locale Périgord Noir 1 000.00 Actions 2024
Pays Périgord Vert 20 000.00 Actions 2024
Trajectoires 10 000.00 Personnes en difficulté

55 000.00

Budget principal - compte 65748
Association Maximum Objet

Amicale Moto Dussacoise 4 000.00 Championnat cross country
ASSAD 30 000.00 Service Aide à Domicile
Gorges Auvézère Sensations 5 000.00 Trail des Gorges
Initiative Périgord 15 000.00 Aide aux entreprises
Les Gouyatsous 2 000.00 Acquisition matériel classes
Rouffiac Teleski 25 000.00 Sections wakeboard
SEMITOUR 15 000.00 Sections wakeboard
Tour du Limousin 5 000.00 Périgord Ladies
Trait d'Union 30 000.00 Service Aide à Domicile

131 000.00

Budget annexe Culture - compte 65748
Association Maximum Objet

La Puce à l'Oreille 20 000.00 Ecole de Musique
Les Amis de la Musique et de l'Opéra 3 000.00 Concerts 2024

23 000.00

Les membres intéressés s'étant retirés, le Conseil communautaire décide de
 APPROUVER le versement de subventions conformément au tableau présenté

supra
 AUTORISER le Président à procéder à toute démarche nécessaire à

l'aboutissement des réglements

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-033 : Approbation du CA 2023 Affectation du
résultat - Budget principal

Votants : 45 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0



Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le compte administratif de
l'exercice 2023 du budget principal dressé par le Vice-Président en charge de
l’Administration générale, lequel peut se résumer ainsi :

Le compte administratif et le compte de gestion établi par le Percepteur présentent
une identité de valeurs.

Il est proposé d’affecter les résultats comme suit :
 ID 001 (report déficitaire en investissement) : 1 027 597.04 €
 IR 1068 (couverture du besoin de financement de la section d'investissement) :

229 149.59 €
 FR 002 (report excédentaire en fonctionnement) : 1 223 056.11 €

Le Président de la Communauté de communes se retirant pour le vote, le Conseil
communautaire décide de
 ARRETER le compte administratif 2023 du budget principal tel que résumé

ci-dessus
 AFFECTER les résultats tels que proposé pour le vote du budget primitif 2024

correspondant

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-034 : Approbation du BP 2024 - Budget
principal 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Après avoir pris connaissance des documents préparatoires détaillés

Ouï la présentation du Vice-Président en charge de l’Administration générale,

Le Budget Primitif 2024 du budget principal est proposé comme suit, les sections
s’équilibrant ainsi :

 Section de fonctionnement : 7 066 342.11 €
 Section d’investissement : 3 278 644.84 €



Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER le Budget Principal 2024 tel que présenté
 AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de ce

budget

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-035 : Approbation du CA 2023 Affectation du
résultat - Budget Assainissement 

Votants : 45 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0

Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le compte administratif de
l'exercice 2023 du budget annexe Assainissement dressé par le Vice-Président en
charge de l’Administration générale, lequel peut se résumer ainsi :

Le compte administratif et le compte de gestion établi par le Percepteur présentent
une identité de valeurs.

Il est proposé d’affecter les résultats comme suit :
 IR 001 (report excédentaire en investissement) : 2 212.36 €
 IR 1068 (couverture du besoin de financement de la section d'investissement) :

20 877.99 €
 FR 002 (report excédentaire en fonctionnement) : 219 966.46 €

Le Président de la Communauté de communes se retirant pour le vote, le Conseil
communautaire décide
 D'ARRETER le compte administratif 2023 du budget annexe Assainissement tel

que résumé ci-dessus
 D'AFFECTER les résultats tels que proposé pour le vote du budget primitif 2024

correspondant.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-036 : Approbation du BP 2024 - Budget annexe
Assainissement 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0



Après avoir pris connaissance des documents préparatoires détaillés

Ouï la présentation du Vice-Président en charge de l’Administration générale,

Le Budget Primitif 2024 du budget annexe Assainissement est proposé comme
suit, les sections s’équilibrant ainsi :

 Section de fonctionnement : 1 040 808.26 €
 Section d’investissement : 838 565.80 €

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER le Budget annexe Assainissement 2024 tel que présenté
 AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de ce

budget

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-037 : Approbation du CA 2023 Affectation du
résultat - Budget Culture 

Votants : 45 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0

Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le compte administratif de
l'exercice 2023 du budget annexe Culture dressé par le Vice-Président en charge de
l’Administration générale, lequel peut se résumer ainsi :

Le compte administratif et le compte de gestion établi par le Percepteur présentent
une identité de valeurs.

Il est proposé d’affecter les résultats comme suit :
 ID 001 (report déficitaire en investissement) : 2 152.20 €
 FR 002 (report excédentaire en fonctionnement) : 8 892.85 €

Le Président de la Communauté de communes se retirant pour le vote, le Conseil
communautaire décide



 D'ARRETER le compte administratif 2023 du budget annexe Culture tel que
résumé ci-dessus

 D'AFFECTER les résultats tels que proposé pour le vote du budget primitif 2024
correspondant

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-038 : Approbation du BP 2024 - Budget annexe
Culture

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Après avoir pris connaissance des documents préparatoires détaillés

Ouï la présentation du Vice-Président en charge de l’Administration générale,

Le Budget Primitif 2024 du budget annexe Culture est proposé comme suit, les
sections s’équilibrant ainsi :

 Section de fonctionnement : 534 542.05 €
 Section d’investissement : 4 057 613.66 €

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER le Budget annexe Culture 2024 tel que présenté
 AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de ce

budget

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-039 : Admissions en non valeur sur le budget
Enfance

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu les instructions budgétaires et comptables M57,

Considérant que, pour permettre l’apurement de ses comptes, le Trésorier a dressé
un état de produits irrécouvrables sur le budget assainissement.

Monsieur le Président propose une inscription de non-valeur d’un montant de 76.29
€ au Budget annexe ENFANCE.
Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ACCEPTER la requête du Trésorier
 AUTORISER les admissions en non-valeur du Budget annexe Enfance au compte

6541 pour un montant de 76.29 €



________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-040 : Approbation du CA 2023 Affectation du
résultat - Budget Enfance

Votants : 45 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0

Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le compte administratif de
l'exercice 2023 du budget annexe Enfance dressé par le Vice-Président en charge de
l’Administration générale, lequel peut se résumer ainsi :

Le compte administratif et le compte de gestion établi par le Percepteur présentent
une identité de valeurs.

Il est proposé d’affecter les résultats comme suit :
 IR 001 (report excédentaire en investissement) : 55 516.73 €
 FR 002 (report excédentaire en fonctionnement) : 41 336,52 €

Le Président de la Communauté de communes se retirant pour le vote, le Conseil
communautaire décide
 D'ARRETER le compte administratif 2023 du budget annexe Enfance tel que

résumé ci-dessus
 D'AFFECTER les résultats tels que proposé pour le vote du budget primitif 2024

correspondant

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-041 : Approbation du BP 2024 - Budget annexe
Enfance

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Après avoir pris connaissance des documents préparatoires détaillés

Ouï la présentation du Vice-Président en charge de l’Administration générale,

Le Budget Primitif 2024 du budget annexe Enfance est proposé comme suit :



 la section de fonctionnement s'équilibre à la somme de 592 150.04 €
 la section d’investissement présente le suréquilibre suivant :
 Dépenses : 123 017.38 €
 Recettes : 147 738.66 €

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER le Budget annexe Enfance 2024 tel que présenté
 AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de ce

budget

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-042 : Admission en non valeur sur le budget
Tourisme

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu les instructions budgétaires et comptables M57,

Considérant que, pour permettre l’apurement de ses comptes, le Trésorier a dressé
un état de produits irrécouvrables sur le budget assainissement.

Monsieur le Président propose une inscription de non-valeur d’un montant de 526.77
€ au Budget annexe TOURISME.

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ACCEPTER la requête du Trésorier
 AUTORISER les admissions en non-valeur du Budget annexe Tourisme au compte

6541 pour un montant de 146.75 € et au compte 6542 pour un montant de
380.02 €

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-043 : Approbation du CA 2023 Affectation du
résultat - Budget Tourisme 

Votants : 45 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0

Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le compte administratif de
l'exercice 2023 du budget annexe Tourisme dressé par le Vice-Président en charge de
l’Administration générale, lequel peut se résumer ainsi :



Le compte administratif et le compte de gestion établi par le Percepteur présentent
une identité de valeurs.

Il est proposé d’affecter les résultats comme suit :
 ID 001 (report déficitaire en investissement) : 204 249.16 €
 IR 1068 (couverture du besoin de financement de la section d'investissement) :

5 049.39 €
 FR 002 (report excédentaire en fonctionnement) : 15 713,97 €

Le Président de la Communauté de communes se retirant pour le vote, le Conseil
communautaire décide
 D'ARRETER le compte administratif 2023 du budget annexe Tourisme tel que

résumé ci-dessus
 D'AFFECTER les résultats tels que proposé pour le vote du budget primitif 2024

correspondant

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-044 : Approbation du BP 2024 - Budget annexe
Tourisme

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Après avoir pris connaissance des documents préparatoires détaillés

Ouï la présentation du Vice-Président en charge de l’Administration générale,

Le Budget Primitif 2024 du budget annexe Tourisme est proposé comme suit,
les sections s’équilibrant ainsi :

 Section de fonctionnement : 393 877.14 €
 Section d’investissement : 454 101.44 €

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER le Budget annexe Tourisme 2024 tel que présenté



 AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de ce
budget

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-045 : Approbation du CA 2023 Affectation du
résultat - Budget EHPAD 

Votants : 45 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0

Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le compte administratif de
l'exercice 2023 du budget annexe EHPAD dressé par le Vice-Président en charge de
l’Administration générale, lequel peut se résumer ainsi :

Le compte administratif et le compte de gestion établi par le Percepteur présentent
une identité de valeurs.

Il est proposé d’affecter les résultats comme suit :
 IR 001 (report excédentaire en investissement) : 67 901.75 €

Le Président de la Communauté de communes se retirant pour le vote, le Conseil
communautaire décide
 D'ARRETER le compte administratif 2023 du budget annexe EHPAD tel que

résumé ci-dessus
 D'AFFECTER les résultats tels que proposé pour le vote du budget primitif 2024

correspondant

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-046 : Approbation du BP 2024 - Budget annexe
EHPAD

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Après avoir pris connaissance des documents préparatoires détaillés

Ouï la présentation du Vice-Président en charge de l’Administration générale,



Le Budget Primitif 2024 du budget annexe EHPAD est proposé comme suit :
 la section de fonctionnement s'équilibre à la somme de 127 808.72 €
 la section d’investissement présente le suréquilibre suivant :

 Dépenses : 192 356.43 €
 Recettes : 269 958.43 €

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER le Budget annexe EHPAD 2024 tel que présenté
 AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de ce

budget

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-047 : Approbation du CA 2023 Affectation du
résultat - Budget Photovoltaïque 

Votants : 45 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0

Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le compte administratif de
l'exercice 2023 du budget annexe Photovoltaïque dressé par le Vice-Président en
charge de l’Administration générale, lequel peut se résumer ainsi :

Le compte administratif et le compte de gestion établi par le Percepteur présentent
une identité de valeurs.

Il est proposé d’affecter les résultats comme suit :
 IR 001 (report excédentaire en investissement) : 54,00 €
 FR 002 (report excédentaire en fonctionnement) : 330.25 €

Le Président de la Communauté de communes se retirant pour le vote, le Conseil
communautaire décide
 D'ARRETER le compte administratif 2023 du budget annexe Photovoltaïque tel

que résumé ci-dessus
 D'AFFECTER les résultats tels que proposé pour le vote du budget primitif 2024

correspondant



________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-048 : Approbation du BP 2024 - Budget annexe
Photovoltaïque

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Après avoir pris connaissance des documents préparatoires détaillés

Ouï la présentation du Vice-Président en charge de l’Administration générale,

Le Budget Primitif 2024 du budget annexe Photovoltaïque est proposé comme
suit, les sections s’équilibrant ainsi :

 Section de fonctionnement : 2 960.00 €
 Section d’investissement : 2 014.00 €

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER le Budget annexe Photovoltaïque 2024 tel que présenté
 AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de ce

budget

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-049 : Modification des statuts du SMD3
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Considérant la délibération n°02-06-2023 du Comité Syndical du SMD3, en date du
27 juin 2023, modifiant ses statuts à compter du 1er janvier 2024, faisant suite aux
souhaits formulés par les Communes de Beauregard de Terrasson, de Peyrignac et de
Villac de quitter le périmétre du SMD3 au profit de leur intégration au SIRTOM de
BRIVE
Considérant la délibération n°05-03-2024 du Comité Syndical du SMD3, en date du
26 mars 2024, portant sur la "Mise à jour de la carte relative aux compétences du
SMD3" annexée à ses statuts

Monsieur le Président indique aux élus du Conseil communaitaire que suite à cette
mise à jour, il convient de se prononcer sur la validation d'annexer aux statuts du
SMD3 la nouvelle carte relative ses compétences.

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER les statuts du SMD3 tels qu'annexés à la présente délibération,
 AUTORISER le Président à transmettre au SMD3 la délibération actant la

validation des nouveaux statuts du SMD3 par le Conseil communautaire Isle Loue
Auvézère en Périgord .



________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-050 : REOMI - Délibération portant remise
gracieuse

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Considérant que :
 les règles de la comptabilité publique permettent d'accorder des remises

gracieuses, liées à la situation financière des redevables et à l'état de
recouvrement.

 la remise gracieuse constate une décision budgétaire de l’assemblée délibérante
de la collectivité dont l’effet est de mettre fin à l’obligation de payer du débiteur
d’une créance régulièrement constatée et non contestée au fond.

 le titre de recette exécutoire ne disparaît pas. Seul, le lien de droit existant entre la
collectivité et son débiteur disparaît en éteignant la créance ; le débiteur bénéficie
d’une décision qui le relève de ses obligations et qui exclut tout recouvrement
ultérieur.

 budgétairement et comptablement, elle est assimilée à une subvention au regard
de son imputation.

Considérant la demande d'annulation des 29 factures présentées dans l'état
récapitulatif ci-annexé pour un montant total de 3 299,04 € correspondant à la part
variable de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères incitative.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique,
Vu l'instruction comptable et budgétaire M 4,
Vu l'avis favorable du SMD3,
Vu le budget annexe lié à la redevance d’enlèvement des ordures ménagères
incitative,

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ACCEPTER la remise gracieuse d'une somme totale de 3 299,04 €, dont le tableau

ci-dessous est repris en détail dans l’annexe jointe à la délibération.



 PRECISER que la somme de 3 299,04 € sera imputée au chapitre 67 à l'article 6743
« subventions exceptionnelles de fonctionnement » et que la remise gracieuse
fera l'objet d'un mandat au chapitre 67, à l'article 6743.

________________________________________________________



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-051 : Approbation du CA 2023 Affectation du
résultat - Budget REOMI

Votants : 45 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0

Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le compte administratif de
l'exercice 2022 du budget annexe REOMI dressé par le Vice-Président en charge de
l’Administration générale, lequel peut se résumer ainsi :

Le compte administratif et le compte de gestion établi par le Percepteur présentent
une identité de valeurs.

Il est proposé d’affecter les résultats comme suit :
 FR 002 (report excédentaire en fonctionnement) : 221 523.36 €

Le Président de la Communauté de communes se retirant pour le vote, le Conseil
communautaire décide
 D'ARRETER le compte administratif 2023 du budget annexe REOMI tel que

résumé ci-dessus
 D'AFFECTER les résultats tels que proposé pour le vote du budget primitif 2024

correspondant

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-052 : Approbation du BP 2024 - Budget annexe
REOMI

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Après avoir pris connaissance des documents préparatoires détaillés

Ouï la présentation du Vice-Président en charge de l’Administration générale,

Le Budget Primitif 2024 du budget annexe REOMI est proposé comme suit, les
sections s’équilibrant ainsi :

 Section de fonctionnement : 2 281 629.00 €
 Section d’investissement : 0.00 €



Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER le Budget annexe REOMI 2024 tel que présenté
 AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de ce

budget

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-053 : Approbation du CA 2023 Affectation du
résultat - Budget ZAE 

Votants : 45 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0

Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le compte administratif de
l'exercice 2023 du budget annexe ZAE dressé par le Vice-Président en charge de
l’Administration générale, lequel peut se résumer ainsi :

Le compte administratif et le compte de gestion établi par le Percepteur présentent
une identité de valeurs.

Il est proposé d’affecter les résultats comme suit :
 ID 001 (report déficitaire en investissement) : 115 853,89 €
 FR 002 (report excédentaire en fonctionnement) : 161 908,93 €

Le Président de la Communauté de communes se retirant pour le vote, le Conseil
communautaire décide
 D'ARRETER le compte administratif 2023 du budget annexe ZAE tel que résumé

ci-dessus
 D'AFFECTER les résultats tels que proposé pour le vote du budget primitif 2024

correspondant

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-054 : Approbation du BP 2024 - Budget annexe
ZAE

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Après avoir pris connaissance des documents préparatoires détaillés



Ouï la présentation du Vice-Président en charge de l’Administration générale,

Le Budget Primitif 2024 du budget annexe ZAE est proposé comme suit :
 la section de fonctionnement présente le suréquilibre suivant :
 Dépenses : 388 541.66 €
 Recettes : 424 596.70 €

 la section d’investissement s'équilibre à la somme de 378 541.66 €

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le Conseil communautaire décide de
 ADOPTER le Budget annexe ZAE 2024 tel que présenté
 AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de ce

budget


